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La France se prépare à éloigner les bateaux-poubelles de ses côtes

Après l'initiative franco-espagnole annoncée à Malaga, les préfets maritimes vont recevoir des consignes précises sur les modalités d'intervention, qui peuvent aller jusqu'à l'arraisonnement. Les contrôles dans les ports devraient être également renforcés.

Les trois préfets maritimes de l'Hexagone, à Toulon, Cherbourg et Brest, comme les différentes autorités portuaires, n'ont pas tardé à se mettre en "état d'alerte" après l'initiative franco-espagnole, annoncée mardi 26 novembre à Malaga, pour faire une chasse systématique aux "navires-poubelles". 

Des instructions précises devaient être élaborées par Jean-René Garnier, secrétaire général à la mer, haut fonctionnaire rattaché au cabinet du premier ministre, après une réunion à Matignon. Elles devaient être envoyées d'urgence aux responsables civils et militaires intéressés. Il s'agit d'énumérer les différents critères, techniques, juridiques, patrimoniaux, administratifs qui qualifient un "bateau à risques".

La mise en œuvre des résolutions du sommet de Malaga consiste en fait, selon l'expression d'un spécialiste, à donner un contenu concret au principe de "légitime défense préventive". Ce principe s'appuie notamment sur l'article 56 de la convention des Nations unies sur le droit de la mer conclue en 1982 et dont l'ONU va, le 13 décembre à New York, célébrer en grande pompe le 20e anniversaire. Ce texte définit les droits des Etats côtiers dans leur zone économique exclusive (ZEE) des 200 milles (360 km) pour préserver le milieu marin en cas de danger.

La panoplie des moyens d'action n'est pas négligeable. Les amiraux préfets maritimes (placés directement sous l'autorité de Matignon et de Dominique Bussereau, secrétaire d'Etat aux transports et à la mer, pour leurs actions de police en mer) peuvent déjà, s'ils estiment qu'un navire présente des risques, signifier au commandant une "mise en demeure" de faire cesser tout danger, à ses frais. Si la situation l'exige, ils peuvent aussi obliger le commandant à se dérouter ou à demander l'assistance d'un remorqueur. Ce fut le cas fin octobre, dans la Manche, où le cargo Bothnia Stone, qui avait perdu une partie de sa cargaison, "constituait un péril imminent".

Les pouvoirs d'intervention en mer des autorités sont d'autant mieux définis et d'autant plus faciles à exercer que les navires dangereux croisent non loin des côtes. C'est le cas au large d'Ouessant, et devant le cap Finisterre, en Espagne, où existent des dispositifs de séparation du trafic que doivent respecter les navires. De même, tous les navires d'une certaine taille – et pas seulement les pétroliers – qui transitent par ces parages doivent indiquer de manière précise aux Centres de surveillance et de sauvetage (Cross) d'où ils viennent, où ils vont, ce qu'ils transportent ainsi que leur "carte d'identité".

La France veut aller plus loin et être en mesure de connaître l'armateur et de savoir où il est joignable, "afin qu'il soit impossible d'éviter ou de diluer la responsabilité dans un désastre comme celui du Prestige, par un enchevêtrement de sociétés difficile à démêler", précise-t-on dans l'entourage de M. Bussereau. Le système informatique de recueil de données Equasis permet déjà de suivre la "carrière" d'un navire. Des améliorations sont attendues au début 2003.

S'inspirant d'une loi américaine, Paris et Madrid voudraient, en effet, que l'obligation de signalement détaillé des navires s'applique dès que ceux-ci pénètrent dans la ZEE. Cela donnerait plus de temps aux autorités pour, le cas échéant, mettre en œuvre une opération de contrôle approfondi, voire, selon l'expression employée à Matignon après le sommet de Malaga, procéder à "l'expulsion du bâtiment menaçant au-delà des 360 km de la ZEE".
Des équipes d'évaluation

Ces mesures, et d'autres (la création d'un fonds européen d'indemnisation aux victimes de pollutions marines et l'établissement d'une liste de ports refuges), devraient être soumises à l'approbation des Quinze les 5 et 6 décembre lors du conseil des ministres européens des transports. Deux jours auparavant, se sera réuni le premier conseil d'administration de l'Agence de sécurité maritime européenne créée par un règlement du 27 juin. L'armateur Francis Vallat, président de l'Institut français de la mer, et Christian Serradji, directeur général de l'administration et des gens de mer, y représenteront la France.

En Manche, où la surveillance du trafic dans la ZEE est partagée entre la France et la Grande-Bretagne, le préfet maritime peut dépêcher à bord d'un navire à risque une équipe d'évaluation technique, le faire escorter par un bâtiment militaire ou – si, par exemple, la météo est mauvaise –, l'obliger à relâcher dans un port.

Dans le cas du pétrolier Byzantio, lorsque ce navire descendra du détroit du pas de Calais vers l'Atlantique, il empruntera le rail situé côté britannique. "Nous apprécierons le moment venu en fonction des circonstances", dit-on dans l'entourage des autorités maritimes françaises.

Sur le plan juridique, l'"expulsion" d'un navire peut présenter des... risques : les principes de la liberté de navigation dans la ZEE et du libre passage inoffensif de navires étrangers dans les eaux territoriales (et les détroits) sont sacro-saints dans le droit de la mer. Pour appréhender légitimement une embarcation il faut que celle-ci ait commis une infraction. Un armateur s'estimant lésé sans motif pourrait saisir le Conseil d'Etat. Un Etat s'estimant anormalement mis en cause pourrait tenter de déposer plainte devant le Tribunal du droit de la mer, dont le siège est à Hambourg.

Les moyens navals d'intervention (qui peut aller jusqu'à l'arraisonnement) sont non seulement ceux de la marine nationale, mais aussi les vedettes rapides et avions des douanes, des affaires maritimes et de la gendarmerie. La flotte de remorqueurs de haute mer sera largement renforcée en 2004.

Les contrôles doivent aussi se renforcer dans les ports, et notamment dans ceux des dix-neuf Etats qui ont adhéré au mémorandum de Paris de 1982. Or la France a été longtemps montrée du doigt par ses partenaires et par la Commission de Bruxelles parce qu'elle n'était pas en mesure d'honorer ses obligations. On assure, au ministère des transports, que si la France n'a contrôlé l'an dernier que 9 % des navires qui fréquentent ses ports, ce pourcentage est aujourd'hui de 15 %. Il devrait atteindre 25 %, ce qui est la règle, au 1er semestre 2003.
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